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4 PRÉF'ACÉ 

socialiste qui serait capable de blesser ou d'effrayer les 
jaunes. 

Sur ce point je crois bien que l'unité la plus com- 
plète règne entre les socialistes français. 

Et je suis heureux de pouvoir constater qu'en Alle- 
magne aussi la conception de la neutralité qui est com- 
battue dans les pages qui suivent, n'a pas pris racine. 
Le prolétariat militant d'Allemagne a Tidée socialiste 
trop dans le sang pour qu'il ne trouve pas à la mani- 
fester dans tous ses actes en dépit de tous les accès pas- 
sagers de tiédeur politicienne, La discussion qui a 
donné lieu aux articles traduits ici ne date que de deux 
ans. Mais au récent congrès des syndicats tenu à Stutt- 
gart l'esprit socialiste a dominé aussi complètement et 
aussi ouvertement que dans n'importe quel congrès du 
parti socialiste. L'écrasante majorité des congressistes 
n'a laissé aucun doute à cet égard : pour eux les syndi- 
cats n'exerceront une action utile que par une entente 
harmonieuse avec le parti socialiste. Pour la rendre 
plus facile le congrès de Stuttgart a transporté le siège 
du Conseil général de la Fédération des syndicats de 
Hambourg à Berlin, où se trouve également le siège 
du Comité directeur du parti socialiste. 

En un certain sens, cette brochure est donc vieillie. 
Les tendances que je combats ici ont perdu beaucoup 
de terrain et ne jouent plus aucun rôle dans la vie 
syndicale allemande. Il y a tout lieu d'espérer qu'elles 
ne reprendront pas de sitôt de nouvelles forces. Les 
syndicats anglais dont elles se réclamaient ne peuvent 
plus guère depuis ces dernières années servir de mode- 
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les. Eux-mêmes s'efTorcent de sortir de celte neutralité 
où ils s'étaient embourbés. A la vérité il ne leur est pas 
très facile de s'en dépêtrer, mais plus cela leur est 
difficile, moins leur exemple peut engager les autres 
à suivre leurs traces, et à aller consciemment (Je soi- 
même se jeter dans le marais. 

Malgré toutes les modifications qui se sont produites 
dans ces deux dernières années, je n'ai rien à changer 
à ma brochure. Je me trouve dans cette situation par- 
ticulièrement agréable de voir ces modifications elles- 
mêmes confirmer purement et simplement la thèse 
de cette brochure. 

Berlin, 21 juin 1902. 

Karl Kautsky. 



LA POLITIQUE 
ET LES SYNDICATS 



Quand on examine la légitimité d'une revendica- 
tion, il faut rechercher tout d'abord ses racines psy- 
chologiques. On reconnaît alors bien souvent qu'une 
revendication qui semble reposer sur des principes 
généraux et résulter de la nature même des choses, 
traduit en réalité une situation historique particulière 
et n'a, comme elle, qu'un caractère tout transitoire. 

Il paraît naturel d'attribuer l'agitation qui se des- 
sine aujourd'hui en Allemagne en faveur de la neu- 
tralisation des syndicats aux mêmes causes qui en 
Angleterre déterminèrent pendant quelque temps les 
Trade-Unions à se désintéresser de l'action politique. 
Lorsqu'en effet les syndicats deviennent forts» il se 
développe toujours en eux la tendance de faire passer 
les intérêts professionnels avant les intérêts de classe, 
et de séparer nettement l'agitation corporative du 
mouvement de classe, qu'à force de particularisme 
on finit par paralyser. Les périodes de prospérité 
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industrielle, évidemment, favorisent plus lagitation 
professionnelle et tendent même à reléguer le mouve- 
ment politique de classe à l'arrière-plan. C'est un fait 
qui se vérifie tout particulièrement en Angleterre. 
En 1837, en même temps que la crise économique, 
commença l'agitation chartiste, et, jusqu'en 1842, elle 
ne cessa de grandir. Puis vinrent les années de pros- 
périté, et le chartisme recula ; le nombre des abon- 
nés du Northern Star, son organe, tomba de 50.000 à 
5.000. La crise de 1847 ranima l'agitation chartiste, 
mais le chartisme reçut le coup de grâce avec la fail- 
lite des mouvements révolutionnaires de 1848 et Vère 
de libre échange qui suivit le prodigieux développe- 
ment industriel d'alors. Et les syndicats, dont l'affai- 
blissement avait coïncidé avec l'âge d'or du chartisme, 
reprirent à partir de 1850 un nouvel essor, c La 
période de 1825 à 1848 avait été remarquable par la fré- 
quence et la violence des crises commerciales. Mais à 
partir de 1850, au contraire, les progrès de l'industrie 
furent pendant quelques années (jusqu'en 1874, K.K.), 
plus grands et plus constants que dans la période 
précédente » (S. et B. Webb, Histoire du Trade- 
Unionisme). C'est à ce moment que furent créés les syn- 
dicats neutres modernes. Puis vint la longue crise 
après 1874, pendant laquelle le mouvement socialiste 
reprit en Angleterre, tandis que le mouvement syn- 
dical restait stationnaire. M. et Mme Webb ont fait le 
calcul pour 28 Trade-Unions : le nombre de leurs 
adhérents, de 1870 à 1875, passa de 442.530 à 266 321, 
et de 1875 à 1885, il ne monta que de 266.321 à 267.997; 
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en 1880, elles ne comptaient que 227.924 membres. 
C'est à cette date précise que naquit le nouveau parti 
socialiste anglais et sa puissance ne tarda pas à grandir. 
Lorsqu*enfin, vers 1890 commença une nouvelle ère 
de prospérité, le nouvel unionisme, à ses débuts, se 
maintint encore complètement sous Tinfluence du 
socialisme, l'ancien esprit syndical ne tarda pas de 
nouveau à lui disputer le terrain dans les nouveaux 
syndicats eux-mêmes. Voici d'où résulte vraisembla- 
blement cette opposition entre le mouvement syndical 
et le mouvement socialiste. 

Si rapide que soit la croissance des syndicats, ils 
n'arriveront jamais à comprendre la totalité des 
ouvriers. « Le mouvement syndical ne s'étendra jamais 
probablement au-delà de ce qu'on a pu appeler l'aris- 
tocratie de la classe ouvrière », dit Bernstein (dans la 
postface de l'édition allemande de V Histoire du Trad£' 
Unionisme, de Webb, p. 448) : opinion à laquelle 
nous souscrivons entièrement, ainsi qu'à cette autre, 
de la même page : a il serait utopique, pour la classe 
ouvrière, de croire possible son émancipation ou même 
quelque amélioration sérieuse de son sort par l'action 
exclusive des syndicats ». En 1892, M. et M"»« Webb 
estimaient à un million et demi le nombre des ouvriers 
syndiqués en Grande-Bretagne et en Irlande, alors que 
l'industrie occupe dans ces pays 17.000.000 de per- 
sonnes, dont au moins 10.000.000 de salariés. Donc, 
dans cette terre promise des Ïrade-Unions, l'immense 
majorité des salariés n'est pas encore syndiquée. Mais 
si l'organisation syndicale procure des avantages indé- 

1. 
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niables aux ouvriers syndiqués, sans contribuer à 
relever la masse des ouvriers, elle a forcément pour 
conséquence d*accentuer la différence sociale entre les 
syndiqués et les non-syndiqués et de faire des premiers 
une classe de privilégiés supérieurs aux autres. 

Si Ton tient compte en outre des avances faites par 
la bourgeoisie à ces ouvriers privilégiés, on comprend 
aisément que ceux-ci mettent leurs intérêts profession- 
nels avant ceux de leur classe, jugés par eux inférieurs^ 
qu'ils se montrent même hostiles au mouvement de 
classe du prolétariat, si la bourgeoisie leur fait enten- 
dre que cette agitation de classe peut compromettre 
leur mouvement syndical en lui enlevant les sympa- 
thies bourgeoises* 

D'un autre côté, la partie la plus intelligente de la 
bourgeoisie sera d'autant plus disposée à faire .des 
concessions à cette aristocratie ouvrière que celle-ci 
s'occupera plus exclusivement de ses intérêts profes- 
sionnels et que l'impossibilité deviendra chaque jour 
plus manifeste d'arrêter Tessor de la classe ouvrière en 
persécutant ses organisations. Si le prolétariat ne se 
laisse plus contenir par la violence, il ne reste plus à lui 
opposer que la politique divide et impera ; on cherchera 
à le diviser pour le dominer, résultat qui, dans certai- 
nes circonstances historiques, s'obtiendra avec la plus 
grande facilité en favorisant les organisations profes- 
sionnelles de l'aristocratie ouvrière. 

Tout cela est d'ailleurs connu depuis longtemps ; il 
suffit de le rappeler brièvement ici. Il est donc assez 
naturel d^ croire <jue> si en ce moment on aspire en 
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Allemagne à neutraliser les syndicats^ c'est sous l'ac- 
tion des mêmes causes qui ont donné au vieux trade- 
unionisme anglais son caractère si particulier. Voici les 
principaux éléments de cette évolution, Nous étions 
jusque là dans une période de prospérité qui dure 
depuis déjà quelque temps, les syndicats se dévelop- 
pent en Allemagne d'une manière prodigieuse, et il ne 
manque pas de milieux bourgeois qui leur prodiguent 
des avances, s'imaginant qu'il suffit d'importer en 
Allemagne la mode anglaise pour faire subir au mou- 
vement de classe prolétarien, au parti socialiste le 
sort du chartisme anglais, ou du moins pour châtrer 
notre parti et le transformer en un parti de réformes 
démocratiques dans le genre du radicalisme anglais. 
Les protestations d'amour de ces réformateurs bour- 
geois, de Herlepsch à Sombart, ne font pas défaut, non 
plus que les tentatives soi-disant scientifiques pour 
démontrer une fois de plus que la théorie de la lutte 
de classe, le Marxisme est mort, bien mort et enterré. 
Tout en reconnaissant l'action de ces facteurs qui 
jouent évidemment un certain rôle, nous croyons qu'ils 
n'exercent qu'une influence très limitée sur le mouve- 
ment actuel en faveur de la neutralisation des syndi- 
cats. A part le syndicat des imprimeurs, et peut-être 
aussi le syndicat des verriers, il serait difficile de 
citer un autre syndicat allemand dont on puisse dire 
qu'il montre le besoin d'un isolement aristocratique* 
Nous ne croyons pas davantage que dans le mouvement 
syndical allemand actuel, il y ait des germes latents 
d'une évolution réactionnaire, dans le sens de ce qui s^ 
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eu lieu en Angleterre. L'histoire ne se recommence pas, 
et la situation qui a imprimé au trade-unionisme 
anglais entre 4850 et 1874 son caractère particulier, 
ne se représentera plus. 

En Angleterre même nous pouvons constater que les 
syndicats commencenf^ douter des avantages de la 
neutralité, et la preuve la plus éclatante de ce fait c'est 
la réunion à Londres, le 27 février 1900, de la Great La- 
bour Conférence, qui devait inaugurer Faction commune 
des trade-unions et des organisations socialistes II y 
avait là représentés : VIndependent Labour Party avec 
13.000 membres, la Social-democratic fédération avec 9.000 
membres, les Fabiens avec 861 membres et 68 trade- 
unions avec 544.000 membres. Ce dernier chiffre mon- 
tre avec une pleine évidence combien les syndicats 
anglais sont sympathiques à Tidée d'abandonner la 
neutralité. 

Enfin dans un certain nombre de pays où depuis 
longtemps le mouvement syndical et le parti socia- 
liste sont étroitement unis, nous ne constatons pas 
le moindre désir de séparer les deux mouvements : 
ainsi en Belgique, en Autriche, en Danemark. Nous 
expliquerons à la fin de cet article les causes de ce phé- 
nomène ; qu'il nous suffise ici de le signaler. 

La tendance neutraliste qui existe actuellement dans 
le monde syndical allemand n'est donc pas une mani- 
festation particulière d'une tendance générale de l'évo- 
lution syndicale moderne, mais bien au contraire une 
exception à la loi générale de l'évolution. On pourrait être 
tenté de lattribuer à la situation politique particulière 
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de l'Allemagne, si on ne constatait la même tendance en 
Suisse, dansunpays dont l'organisation politique est tout 
autre. La raison dece fait doitdoncrésider dans un phé- 
nomène qui, commun à TAllemagne et à la Suisse, soit 
étranger aux autres pays que nous avons mentionnés. 
Cette cause n'est pas difficile à trouver : c'est le rôle par- 
ticulier que l'ouvrier catholique joue dans le mouvement 
ouvrier de TAllemagne et de la Suisse. C'est là, la rai- 
son essentielle des aspirations neutralistes qui se trou- 
vent manifestées actuellement par les syndicats, et 
non les tendances réactionnaires qui agiraient dans 
le sens de Tancien trade unionisme anglais. Ces ten- 
dances existent à la vérité chez nous aussi, elles 
cherchent à exploiter à leur profit les aspirations neu- 
tralistes, mais leur action n'est pas décisive et ne 
donne pas au mouvement neutraliste son caractère par- 
ticulier. 

L'ultramontanisme se plait à nous montrer dans la 
religion catholique la seule digue assez résistante pour 
s'opposer au torrent socialiste. Sous une forme aussi 
générale cette affirmation est absolument inexacte ; en 
France, en Belgique, en Autriche, en Italie même le 
parti socialiste fait en réalité des progrès en somme 
plus rapides que dans la protestante Angleterre. Il y a 
cependant une parcelle de vérité dans cette affirmation : 
le catholicisme est certainement un obstacle h la propa- 
gande socialiste et surtout à un mouvement ouvrier 
indépendant là où il est la religion d'une minorité qui 
se considère à tort ou à raison comme opprimée par la 
majorité. Ainsi, il y a presque impossibilité pour l'Ir- 
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ïiindais à devenir socialiste et les ouvriers catholiques 
de la Suisse et de TAUemagne ont entravé considéra- 
Jileinent le mouvement socialiste et le mouvement 
syndical. 

La raison, en est, au moins partiellement, que dans 
]<rs pays cités les catholiques occupent en général des 
territoires peu développés au point de vue économique. 
Là statistique professionnelle de 1895 donnait pour 
l'empire allemand : 

Sur 100 personnes occupées on comptait : 

Protestants Catholiques 

Agriculture 56.72 43,01 

Industrie 64,54 34,57 

Commerce 65,78 28,21 

Les catholiques sont donc beaucoup plus représentés 
dî^ns les régions agricoles que dans les régions indus- 
trielles. 

i\Eais cette explication n'est pas complètement satis- 
fuj^ante ; un certain nombre de pays catholiques d'Al- 
ÏHiuagne sont des régions très avancées et cependant 
le j>arti socialiste a la plus grande peine à les conqué- 
rir: par exemple, les pays rhénans. Dans ces régions 
li^ ])hénomène ne peut s'expliquer que parce que le 
catholicisme n'y est pas religion d'Etat, c'est-à-dire une 
forre auxiliaire des classes dirigeantes contre les clas- 
si'S dirigées, mais bien plutôt un organe de résistance 
<h' ces dernières contre l'oppression d'en haut, et qu'il 
l^agne ainsi la confiance des masses exploitées en satis- 
faisant leur instinct d'opposition. 



k^ 
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Les ouvriers et les petits bourgeois de rAllemagne 
occidentale catholique, encore si démocrates en 4848, 
ne seraient pas aujourd'hui aussi dévoués à Tultramon- 
tanisme si, en 1866, la catholique Autriche n'avait pas 
été exclue de la confédération allemande, et si l'empire 
allemand fondé en 1871 n'était pas devenu une puis- 
sance protestante qui s'empressa de faire sentir aux 
catholiques dans le Kulturkampf de Bismark, de la 
manière la plus brutale, leur situation de minorité. 

Depuis, les ouvriers cathôlicfues constituent en Alle- 
magne (et aussi en Suisse où la situation est analogue) 
une grande masse prolétarienne qui, si elle n'est pas 
tout-à-fait réfractaire au mouvement ouvrier moderne, 
lui est beaucoup moins sympathique que les classes 
correspondantes des contrées protestantes. Les conque* 
rir et gagner les salariés agricoles, voilà les deux plus 
importants problèmes de propagande que le parti 
socialiste allemand doive résoudre en ce moment, pro- 
blèttieâ beaucoup plus importants peut-être que celui 
de la conquête des paysans-propriétaires, qu'on peut 
différer en toute sécurité jusqu'au moment où nous 
aurons réussi à résoudre les deux premières questions* 

Sur les 12.816.552 salariés qu'occupaient en 1895 l'a- 
griculture, l'industrie et le commerce de l'Allemagne il 
y avait 5. 6i7. 794 travailleurs agricoles (dont 2.419.590 
catholiques), 2.12^.267 ouvriers industriels catholiques, 
375.302 employésde commerce catholiques, en toutplus 
de 8.000 000 de catholiques et de travailleurs agricoles 
sur un total d'un peu moins de 13 000.000. 

Ce sont ces 8 millions d'ouvriers qu'il importe de 
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gagner tout d*abord, avant qu'il soit nécessaire de nous 
entendre sur la propagande à employer pour amènera 
nous les paysans-propriétaires. Remarquons toutefois, 
pour éviter toute fausse interprétation que ces 8 mil- 
lions ne sont pas tousélecteurs,il y a là dedans des fem- 
mes et des enfants. Chose assez surprenante : dans 
la population ouvrière catholique, le nombre des fem- 
mes salariées est relativement assez considérable dans 
Tagriculture et plutôt restreint dans l'industrie. 
11 y avait dans Tagriculture, l'industrie et le commerce: 

ouvriers ouvriers in- 
agricoles dustriels. 
Sur 100 travailleurs hommes 

catholiques 26,00 34,88 

Sur 100 travailleurs femmes 

catholiques 55,16 17,17 

par contre, 

Sur lOOtravailleurs hommes 

prolestants 21 ,75 36,03 

Sur 100 travailleurs femmes 

protestantes 45,59 22^6 

Le nombre des ouvriers agricoles hommes s'élevait à 
3.239.646, celui des ouvriers industriels catholiques "à 
1.782.708, celui des employés de commerce catholiques 
à 237. 988, en tout plus de 5 millions sur un ensemble de 
9.000.000 de travailleurs (hommes) dans les trois gran- 
des branches de l'activité humaine. Or sur ces 9 mil- 
lions, il y en a au moins 5 millions d'un ûge qui les prive 
du droit de vote : 3.859.000 ont moins de vingt ans ; la 
catégorie des gens qui ont de 80 h 30 ans comprend 
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3.861.000 hommes. Si Ton fait le même calcul pour les 
travailleurs catholiques et pour les travailleurs agricoles 
on peut admettre que ces deux groupes fournissent plus 
de 2.500.000 électeurs et les autres salariés un peu plus 
de 2.000.000. 

Il est nécessaire pour le mouvement ouvrier 
moderne, aussi bien pour le mouvement politique que 
pour le mouvement syndical, de conquérir cette masse. 
Non seulement afin qu'il fasse des progrès et qu'il 
finisse par entraîner la majorité, mais aussi pour qu'il 
conserve les positions conquises ; car les masses des 
ouvriers industriels catholiques et des travailleurs 
agricoles se répandent comme un flot de TEst à TOuest, 
de la campagne et des petites villes dans les grandes 
villes et dans les centres industriels. 

Parmi les groupes professionnels pour lesquels la 
conquête des ouvriers catholiques est particulièrement 
importante, il faut mettre au premier plan les mineurs. 
Si dans les trois groupes principaux, agriculture, 
industrie et commerce, les catholiques constituent 
les 37^5/00 du nombre total des individus employés, 
dans les mines ils sont les 55/00, dans l'agriculture ils 
sont les 43,2/00, dans les industries mettant en 
œuvre des pierres ou des terres, carrières, poteries, 
verreries, etc. 39,4/00. 

Mais si le parti socialiste et les syndicats ont le 
même intérêt à gagner les ouvriers catholiques, il y 
a cependant quelque apparence que ces intérêts ne 
sont pas solidaires. 

L'ultramontanisme pouvait bien écarter les ouvriers 
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catholiques du parti socialiste, mais il ne pouvait pas 
étouffer complètement chez eux les conflits d'intérêts 
entre le travail et le capital. La nécessité de s*organi- 
ser pour lutter contre la puissance excessive du capital 
a commencé à devenir manifeste même pour les 
ouvriers menés en lisière par le parti catholique, si 
bien que celui-ci s'est trouvé exposé à perdre sa clien- 
tèle prolétarienne, s'il n'allait pas au-devant de ses 
besoins d'organisation. 

Un certain nombre d'organisations professionnelles 
se sont formées chez les ouvriers ultramontains (d'une 
manière plus faible aussi chez les ouvriers protestants 
conservateurs) ; ces organisations créées tout-à-fait 
sous l'influence cléricale montrent cependant que les 
ouvriers catholiques sont plus faciles à gagner au 
mouvement syndical qu'au mouvement socialiste. Mais 
qu'est-ce qui les empêche d'entrer dans les grands 
syndicats déjà existants ? On nous répond : c'est leur 
caractère socialiste ; qu'on leur enlève ce caractère, 
qu'on les rende neutres, et l'obstacle est supprimé, 
qui éloigne les ouvriers catholiques des syndicats. 
Ils seront gagnés au moins à l'un des deux cotés du 
mouvement ouvrier moderne et ils pourront ainsi plus 
facilement être gagnés à l'autre. La neutralisation des 
syndicats est donc la condition préalable, indispensa- 
ble, de la croissance du mouvement prolétarien ep Alle- 
magne. 

Le raisonnement est absolument logique et les ten- 
dances neutralistes qui en procèdent ont un tout 
autre caractère et sont infiniment plus sympathiques 
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que les tendances des ouvriers aristocrates à la mode 
anglaise et de leurs amis bourgeois. On aurait tort de 
confondre ces deux aspirations, môme si les appa- 
rences sont les mêmes et le raisonnement presque 
identique, môme si le mouvement ouvrier aristocrati- 
que gagnait plus de forces, grâce aux avances faites aux 
ouvriers catholiques, qu'il n'en aurait autrement. Loin 
de vouloir la neutralisation pour séparer quelques cou- 
ches ^aristocratiques du mouvement commun, on le 
désire au contraire pour amener au mouvement quel- 
ques couches restées en arrière. On ne veut pas diviser 
mais unir. . 

Avec ces constatations nous n'avons pas encore indi- 
qué notre position dans la question de la neutralisa- 
tion, mais nous avons montré qu'il était possible d'en 
parler sans violence ni amertume. 

Il 

Est-il possible d'imaginer qu'on puisse arriver dans 
la situation historique actuelle à une neutralisation 
réelle des syndicats, voilà la question dont il s'agira 
avant tout ici. Si nous devons répondre à cette question 
par la négative, nous pourrons nous éviter de recher- 
cher quelles seraient les conséquences de la neutrali- 
sation, si elle enlèverait d'un côté plus de force aux 
syndicats qu'elle ne leur en donnerait de l'autre. 

Arrêtons-nous h la première question ; il s'agit avant 
tout de la bien circonscrire. Si les défenseurs de la 
neutralisation des syndicats demandaient seulement 
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qu'ils fussent ouverts à tous les ouvriers du métier, 
quelles que soient leurs croyances politiques ou reli- 
gieuses, on tomberait immédiatement d'accord avec 
eux. Mais alors on n'aurait pas introduit de principes 
nouveaux dans ces syndicats « socialistes » qui, de 
tout temps^ se sont distingués des organisations chré- 
tiennes et libérales en ce qu'ils n'exigaient de leurs 
membres aucune profession de foi religieuse ou poli- 
tique. La neutralisation consisterait alors tout au plus 
à conseiller aux syndiqués socialistes d'éviter le plus 
possible dans leurs rapports avec leurs camarades 
non socialistes tout froissement inutile. C'est un con- 
seil qu'on peut donner de temps en temps^ mais il n^a 
pas une importance telle qu'on ait besoin de le discu- 
ter publiquement, sans compter que précisément dans 
les questions de tact il n'y a pas de règle générale et 
qu'il n'est pas facile de distinguer où cessé la défense 
légitime de son opinion à soi, et où commencent les 
attaques inutiles. Autant il est désirable que nos cama- 
rades s'abstiennent dans les syndicats de toute attaque 
violente sur le terrain religieux ou politique, autant ce 
concept d'attaque violente est élastique, quand on exa- 
mine chaque cas concret pris en particulier. Des réso- 
lutions n'y changeraient rien ; tout dépend de la matu- 
rité politique et de la maîtrise de soi de nos camarades, 
comme aussi d'ailleurs des qualités de leurs camarades 
des autres opinions. 

On n'a donc pas à discuter là-dessus. 

La grande question de la neutralisation n'est pas de 
savoir si les syndicats doivent être ouverts à tous les 
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travailleurs sans distinction de religion ou d'opinion 
politique, mais de savoir s'ils doivent faire de la poli- 
tique ou non. On trouverait difficilement un adver- 
saire sérieux de la neutralisation qui voudrait fermer 
les syndicats aux partisans de certaines opinions poli- 
tiques et religieuses, et, parmi les partisans socialistes 
de la neutralisation il n'y en a pas un pour soutenir 
que les syndicats ne doivent en aucune façon faire de 
la politique, môme là où les lois le permettent (1). Ces 
amis de la neutralisation demandent seulement que les 
travailleurs fassent uniquement de la politique de classe^, 



(1) La position que prend Elin n'est pas très nette. D'abord il 
se plaint de la « résip^nation facile avec laquelle Slrôbel accepte 
qu'encore aujourd'hui ni les femmes ni les étudiants ni les appren- 
tis ne peuvent faire partie d'associations politiques en Prusse ». 
Quelques pages plus loin il déclare que «les syndicats doivent 
faire de la politique pratique d'actualité mais pas de politique de 
parti ». 

Mais aucune loi prussienne ou autre loi sur les associations 
ne fait de distinctions entre la politique pratique d'actualité et la 
politique de parti ; si en iaisant de la politique de parti un syn- 
dicat devient un groupe politique, il en est tout à fait de même 
s'il fait de la politique prati(|ue d'actualité. Mêler la question 
delà neutralisation des syndicats à celle de leurs rapports avec 
les lois modifiables sur les associations ne peut qu'engendrer 
la confusion. Ce sont deux questions essentiellement distinctes. 
Ce qui le prouve bien, c'est que la question de la neutralisation 
a surgi en Suisse, où l'autre question n'existe point. Chaque syn- 
dicat peut décider s'il veut être un groupe politique ou non. 
Nous n'avons pas à discuter ce point ici, où il s'agit de la poli- 
tique syndicale que les syndicats peuvent faire et ont fait de tout 
temps, môme en Prusse, sans donner à leurs organisations l'éti- 
quette de groupes politiques ; il s'agit de cette politique qui se 
fait surtout dans la presse syndicale et dans les réunions 
publiques. 
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de la politique ouvrière, non de la politique de parti. 
Ils s*appuient d*un côté sur les syndicats anglais, 
d*un autre sur les syndicats patronaux de tous les 
pays qui font bien de la politique, mais pas de la 
politique de parti, dans lesquels les hommes de même 
profession, à quelque parti qu'ils appartiennent, font 
la même politique. Ils nous assurent que c'est ainsi 
que les trade-unions anglaises sont devenues fortes, 
que c'est à cela que les syndicats patronaux doivent 
leur puissance. Imitons-les. 

Ces deux exemples sont sans doute très-séduisants. 
Mais il ne faudrait pas oublier, que quand il s'agit 
d'imiter l'étranger la bonne volonté ne suffit pas, il faut 
aussi que les conditions préliminaires se rencontrent 
qui rendent Timitation possible, etparmi ces conditions 
figure avant tout l'absence d'un parti socialiste. 

Il ne faut pas oublier que le parti socialiste est un 
parti d'une nature toute particulière, qu'on ne peut 
pas tout uniment assimiler aux partis bourgeois. C'est 
le parti des salariés, il représente les intérêts ouvriers, 
sans aucun égard aux intérêts de la propriété. Les 
autres partis, quelles que soient d'ailleurs les différen- 
ces qui les séparent, sont tous des partis de possédants 
qui ne considèrent les intérêts ouvriers que dans la 
mesure où ils sont compatibles avec la propriété privée. 

Mais les deux exemples invoqués ont ceci de Commun 
que dans l'un et l'autre cas, le parti socialiste n'inter- 
vient pas dans la question de la neutralité. 

En Angleterre le parti socialiste ne joue encore aucun 
rôle dans la bataille des partis. 
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En présence des différences mesquines qui séparent 
en Angleterre libéraux et conservateurs, les syndicats 
peuvent très bien rester indifférents. On peut pour le 
moins considérer comme douteux qu'ils persisteraient 
dans leur indifférence politique, s'il se formait un parti 
socialiste aussi fort que l'un de ces deux partis bour- 
geois, si l'attitude des syndicats devenait un appoint 
important dans la question, à qui la prédominance 
reviendrait, au parti des travailleurs ou à l'un des 
partis capitalistes. 

Les résolutions de ce congrès de Londres de- février 
dernier, dont nous avons déjà parlé, n'indiquent pas 
que les syndicats anglais resteraient neutres dans ce 
cas. Les délégués d'un demi million de syndiqués 
ont décidé, d'accord avec les délégués des socialistes 
anglais, la création d'une organisation spéciale pour le 
choix de candidats « reconnaissant le programme et la 
tactique de l'agitation ouvrière et formant au Parle- 
ment un groupe spécial, indépendant des autres partis 
politiques. » Le comité exécutif de ce nouvel organe de 
parti politique se compose de sept délégués des syndi- 
cats et de cinq délégués des organisations socialistes. 

On admettra bien que ces résolutions jettent un jour 
assez vif sur la neutralité des syndicats anglais . C'est 
là en somme le début d'un mouvement ouvrier politi- 
que autonome en Angleterre. 

Quant aux syndicats patronaux, les socialistes n'y 
sontpastraités, que je sache, sur le même pied que les 
membres des partis bourgeois. Au contraire, ultramon- 
tains, libéraux, libéraux-nationaux y travaillent avec 
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l'entente la plus parfaite contre les socialistes. Le point 
commun de leur politique en dehors des partis, c'est 
précisément la lutte contre le parti socialiste. 

« Le syndicat ne doit pas faire de préférence entre 
les partis », dit la Deutsche Berg und Iluttenarbeiterzeitung, 
n^ 22 (Journal des mineurs et des fondeurs allemands). 
Pense-t il peut-être que les trusts des maîtres de forges 
sont aussi bien disposés pour les socialistes que pour les 
libéraux nationaux et les conservateurs ? Les syndicats 
patronaux observent seulement la neutralité à Tégard 
des partis capitalistes, mais dans les syndicats d'ou- 
vriers les défenseurs de la neutralité demandent qu'ils 
aient le même amour pour les partis capitalistes que 
pour le parti ouvrier. Cela ne montre t-il pas d'une 
manière éclatante combien est boîteuse la comparaison 
entre la neutralité des syndicats ouvriers et celle des 
syndicats patronaux? 

Nous deviendrons enthousiastes de la neutralité des 
syndicats le jour où l'union des maîtres de forges alle- 
mands et le syndicat des charbons du Rhin et de la 
Westphalie ne traiteront pas autrement les socialistes 
que les autres partis. 

L'exemple de ces unions patronales comme l'exemple 
des trade-unions montre seulement combien sont insi- 
gnifiantes, au point de vue de leur attitude à l'égard des 
ouvriers les différences politiques qui séparent les partis 
bourgeois, mais il ne prouve en aucune façon qu'un 
syndicat ouvrier doive être animé des mêmes disposi- 
tions pour les partis bourgeois que pour le parti ouvrier. 

En outre les syndicats patronaux, et dans une large 
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mesure aussi, les trade-unions anglaises, sont des 
entreprises d'affaires. Les syndicats allemand^ sont 
quelque chose de plus grâce au parti socialiste sous 
Tinfluence duquel ils se sont placés jusqu'ici. Ce ne 
sont pas des organisations qui se proposent unique- 
ment d'améliorer la situation économique de leurs 
membreg, mais elles ont également en vue leur déve- 
loppement intellectuel et elles organisent à cet effet 
des conférences scientifiques, fondent des bibliothè- 
ques, etc.. 

Si les syndicats voulaient avoir une politique abso- 
lument neutre, ils devraient renoncer complètement 
à cette mission éducatrice. Strôbel, ajuste titre, a déjà 
signalé ce point. En Suisse un des plus grands obsta- 
cles, lors de la récente campagne en faveur de la 
neutralisation, fut la prétention des ouvriers catholi- 
ques de supprimer, dans les conférences et les biblio- 
thèques des syndicats, tout ce qui pourrait choquer un 
cœur vraiment catholique. 

La transformation des syndicats indépendants en 
simples entreprises d'affaires tient fort à cœur à nos 
économistes si a moraux » ; mais le parti socialiste 
(( matérialiste » n'a pas le moindre désir de les voir 
se dégrader ainsi. 

Il ne veut pas non plus voir les socialistes devenir 
de majorité une minorité dans les syndicats, et aussi 
longtemps qu'ils seront la majorité, la direction des 
syndicats restera aux mains des socialistes. Or les 
socialistes, s'ils font de la politique, ne peuvent faire 
que de la politique socialiste ; ils peuvent bien s'allier 

2 
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avec des ouvriers ultramontains et libéraux pour le 
droit ^e coalition, par exemple, mais pour cela ils se 
serviront d'arguments socialistes et ils en appelleront 
pour la, défense de leurs intérêts aux socialistes des 
corps législatifs et de la presse. 

En outre, si la direction des syndicats tombait dans 
des mains non socialistes, les syndicats ne feraient pas 
de la politique neutre mais bien de la politique anti-so- 
cialiste. Le parti socialiste joue actuellement dans tou- 
tes les questions ouvrières un rôle beaucoup trop impor- 
tant pour qu'un représentant des travailleurs puisse 
rester indifférent à son égard. 

Examinons les deux syndicats allemands qui ont 
inscrit la neutralité sur leur bannière. La neutralité de 
l'un des deux, le syndicat des imprimeurs, est la neu- 
tralité du type anglais ; elle aboutit même, comme on 
peut le voir dans son organe, à une hostilité déclarée 
contre le parti socialiste. La neutralité de l'autre, le syn- 
dicat des mineurs et des forgerons, a une tendance que 
nous avons déjà mentionnée; il va au-devant des désirs 
des ouvriers catholiques, plus exactement des ouvriers 
ultramontains. La politique soi-disant neutre de cette 
union n'est à la bien regarder, qu'une politique socia- 
liste, timide d'ailleurs. Quand on reproche à la Deuts- 
che Berg und Huttenzeitung de ne pas être d'accord 
avec les idées de notre parti, nous ne pouvons pas 
nous associer à ce reproche, du moins notre con- 
naissance du journal ne nous le permet pas. Les aspi- 
rations vers la neutralité n'ont qu'un résultat là-bas : 
c'est que les convictions socialistes de la rédaction 
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revêtent parfois des formes particulières pour ne pas 
effrayer les lecteurs. 

« La neutralité, écrit par exemple dans son dernier 
nunaéro le journal déjà mentionné, veut que l'on soit 
impartial envers tous les partis, même quand on doit 
conabattre certains de leurs représentants, certains de 
leurs actes, du point de vue syndical ». 

Pour être impartial envers tous les partis, il est 
nécessaire de n'appartenir à aucun. 

C'est ce que ne veut pas la Deutsche Berg und Hut- 
tenarbeiterzeitung, mais alors cette impartialité objec- 
tive est en bien mauvaise posture, bien qu'on en ait 
plein la bouche. 

Le syndiqué neutre, dit la Deutsche Berg und Hutten- 
arbeiterzeitung^ doit exercer sa critique non contre les 
partis, mais contre certains représentants, contre des 
actes déterminés des partis. Mais les représentants par- 
ticuliers et les actes particuliers des partis ne sont 
pas des phénomènes fortuits ; ils ont leur raison d'être 
dans la nature des partis. Et une politique à longue 
portée doit précisément se proposer, en étudiant les 
intérêts de la classe et l'évolution historique, d'arriver 
à l'intelligence des relations nécessaires qui existent 
entre les phénomènes particuliers de la vie des partis. 
La politique qui néglige ce point, qui considère les 
représentants, les actes particuliers d'un parti sans 
les rattacher à l'ensemble du parti, à son développe- 
ment historique, sera, non une politique neutre, mais 
une politique naïve, puérile, et recommander une 
telle politique aux syndicats, au lieu de la « politique 
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de parti •, c'est dégrader leur politique, c'est leur 
recommander de renoncer dans leur activité syndicale 
à toutes les connaissances qu'ils ont puisées dans leur 
activité de parti. Mais cela n'est guère possible, et 
alors cette neutralité-là, c'est en réalité conseiller au 
.syndiqué socialiste de montrer une naïveté politique, 
qu'il n'a pas en réalité. 

L'article de fond du même numéro de la Deutsche 
Berg und HuHenarbeiterzeitung nous en fournit un 
exemple : Notre camarade Saehse brigue le siège de 
député au Reichstag à Waldenbourg, au scrutin de 
ballotage. Gomme les mineurs jouent dans cette élec- 
tion un rôle considérable, la rédaction de ladite feuille 
considère comme de son devoir, d'inviter les électeurs 
à élire Saehse. C'est parfait, mais n'est-ce pas là un 
acte de politique de parti ? 

Non, dit la rédaction ; car elle n'a pas un mot de 
recommandation pour le socialiste Saehse, celui qu'elle 
recommande, c'est le mineur Saehse, l'ami des ouvriers, 
et si elle le recommande, ce n'est pas parce que son 
concurrent est le candidat des conservateurs, des 
libéraux et d'ultramontains, mais parce qu'il est aussi 
accidentellement un ennemi des ouvriers. Elle évite 
anxieusement de caractériser les partis qui ont pro- 
posé ces candidats ; ce sont ceux-ci qu'elle se borne 
à faire connaître. Gela n'est quand même pas de la 
politique neutre : c'est bien plutôt de la politique d'au- 
truche. L'auteur de l'article de fond sait très bien 
que tout candidat socialiste, quels que soient son 
nom et sa profession, par cela même qu'il appartient 
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à ce parti, défendra avec plus dé zèle et de fermeté les 
mineurs qu'un candidat du centre, — et même du 
centre silésien ! Mais le dire, ce serait faire de la poli- 
tique de parti ! La neutralité exige évidemment qu'on 
garde cela pour soi, et qu'on s'arrange de façon à faire 
croire h un pur hasard, quand dans un cas particu- 
lier on se prononce pour le candidat socialiste h cause 
de ses qualités personnelles. 

Ces syndiqués neutres portent le parti socialiste 
dans leur cœur tout aussi bien que les autres com- 
pagnons ; seulement ils font comme l'amoureux du 
poète : 

« Ne me compromets pas, ma chère enfant 
Ne me s.ilue pas « sur le boulevard », 
Une fois rentrés chez vous 
Tout s'arrangera. 

Mais comme les maisons dans lesquelles ils prennent 
rendez-vous avec la belle enfant sont ouvertes à tout 
le monde — chambres des députés, lieux de réunions 
publiques, il faut une grande innocence politique pour 
croire sérieusement qu'on peut ne pas reconnaître sa 
« bonne amie sur le boulevard ». 

Vouloir neutraliser les syndicats c'est vouloir au 
fond maintenir les syndiqués en un parfait état d'inno- 
cence politique. Cette neutralité consiste simplement 
en ceci : rester neutre en théorie et faire dans la prati- 
que delà politique départi. «On » se laisse guider dans 
le syndicat par les mêmes idées de parti qu'en dehors 
du syndicat ; seulement dans le syndicat on appelle poli- 
tique ouvrière cette inême politique qu'on vient d'ap- 

2. 
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peler politique du parti socialiste dans une réunion élec- 
torale, et l'on soutient ici comme un ami des ouvriers 
le même candidat qu'on recommande là-bas comme un 
ho mme de parti éprouvé I 

Si les syndicats font de la politique, les syndiqués, 
du moins les meilleurs d'entre eux, ceux qui ont une 
certaine maturité politique, feront constamment de la 
politique de parti. Si on veut bannir cette politique 
des syndicats, il faudra condamner la politique en 
général dans les syndicats et dans leurs organes, il 
faudra les transformer en de simples caisses desecours, 
en de pures entreprises d'affaires. Alors on pourra être 
neutre, mais il ne le faudra pas nécessairement, parce 
qu'il y a des sociétés de secours (maladies ou autres 
accidents) socialistes, ultramontaines, etc. La politi- 
que de parti pénètre l'ouvrier allemand jusqu'à la 
moelle des os, c'est elle qui détermine tous ses faits et 
gestes. 

C'est le parti socialiste qui a le moins de raison de 
vouloir affaiblir ce puissant intérêt politique dans le 
cœur du prolétariat. 



III 



C'est Elm qui a essayé en dernier lieu d'exposer la 
politique de neutralité des syndicats en dehors de tout 
parti. Cette politique doit être: t une politique pratique 
d'actualité », « une pure politique d'intérêts,- non une 
politique de parti ». Voilà qui est net, surtout quand 
c'est imprimé en gros caractères, mais si l'on y regarde 



...._ i 
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de plus près, on reconnaît que cela prête à tout autant 
d'interprétations que la « politique ouvrière ». Vaine- 
ment on cherche l'opposition qu'il y a entre la « politi- 
que de parti » et « la politique pratique d'actualité » ou 
(c la pure politique d'intérêts ». Un parti ne peut il 
pas faire cette même politique, et le parti socialiste ne 
fait-il pas de la politique d'intérêts, de la politique 
d'actualité, quand il s'occupe des intérêts immédiats 
des ouvriers ? faisait-il une autre politique quand il 
intervenait en faveur du droit de coalition, quand il 
cherchait à amender la loi sur l'assurance contre les 
accidents, quand il provoquait un règlement maritime 
plus satisfaisant, etc ? 

Mais il n'y a pas de doute que sous les noms de poli- 
tique pratique d'actualité et de pure politique d'inté- 
rêts on peut aussi comprendre une politique différente 
de la politique du parti socialiste. 

Le parti socialiste fait de la politique d'intérêts, mais 
ce ne sont pas seulement les intérêts d'une profession, 
ni même ceux de la classe ouvrière tout entière qu'il 
défend ; il représente aussi les intérêts de l'évolution 
générale de la société ; ce sont même ces derniers qu'il 
met au premier rang, et pour lesquels il se pronon- 
cerait, s'ils devaient entrer en conflit avec ceux des 
ouvriers. 

Il fait de la politique d'actualité, mais tout en con- 
sidérant le moment présent, il ne perd pas de vue l'ave- 
nir. Sa politique est à longue portée, et il dédaigne 
de légers avantages momentanés qui seraient de nature 
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à entraver le progrès, qui menaceraient de contrarier 
le prolétariat dans son évolution. 

Que doit donc être cette politique d'actualité, cette 
politique d'intérêts des syndicats ? voilà la question 
décisive, à laquelle Elm répond simplement : qu'elle 
doit être pratique et sans déguisement. « Les syndicats 
exposeront leurs idées en matière de politique sociale 
en des propositions claires et précises qui leur servi- 
ront comme d'étendard dans leurs congrès. » 

Voilà qui est bel et bien, mais nous ne savons pas si 
chaque syndicat établira un t programme d'actualité » 
particulier, ni jusqu'où s'étendra cette f actualité ». 
Admettons — eten cela nous pourrions bien être d'accord 
avec Elm — que l'universalité des syndicats élabore 
un programme embrassant tous les intérêts ouvriers, 
un programme méthodique, à longue portée, aussi utile 
aux progrès de la société qu'à ceux du prolétariat. Un 
tel programme, quelque pratique qu'il soit, ne pourra 
pas être élaboré sans le secours de la théorie, c'est-à- 
dire sans l'intelligence des lois de l'organisme social; il 
devra reposer sur une conception déterminée de la société 
et l'incompatibilité de la conception < collectiviste » 
et de la conception « chrétienne » ou de la conception 
a libérale » ne manquera pas d'éclater, même si l'on fait 
abstraction de « l'état futur » et si l'on s'en tient aux 
questions pratiques de l'heure présente. La politique de 
parti n'est pas l'invention arbitraire de quelques politi- 
ciens de parti, mais elle se rattache intimement à la 
conception qu'on a de la situation économique et aux 
pécessitésde l'époque actuelle, et chaque parti avnecon- 
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ception économique particulière et un programme éco- 
nomique particulier. Le congrès de Zurich en 1897 est 
très instructif à cet égard : il était consacré à la protec- 
tion de l'ouvrier, il ne s'agissait là que d'un programme 
pratique d'actualité et de pure politique d'intérêts, et 
cependant que de différences de vues entre les délégués 
chrétiens et les délégués socialistes sur les questions du 
travail des enfants, de la limitation du temps de tra- 
vail et surtout sur celle du travail des femmes ! 

La politique de parti jouera donc son rôle même 
dans l'élaboration du programme d'actualité des syn- 
dicats. Il sera tout autre s'il émane de syndicats socia- 
listes ou s'il émane de syndicats ultramontains. 

Mais il ne suffit pas de rédiger un programme, il faut 
l'appliquer, et pour cela les politiciens de parti devien- 
nent indispensables. Elm aussi espère que le programme 
des syndicats réagira sensiblement sur les rapports 
réciproques des partis. 

€ Les politiciens sauront bientôt faire eux-mêmes leur 
profit de cette manifestation. Celui qui n'est pas avec 
nous est contre nous. Le parti qui, au Parlement, agit à 
rencontre des revendications ouvrières, comprendra 
par les voix qu'il perdra aux prochaines élections que 
les ouvriers ont appris à sauvegarder leur intérêts même 
au jour du vote. 

« Se déclarer officiellement en faveur d'un parti quel- 
conque nuirait à la politique des intérêts. — L'effet des 
résolutions prises se manifesterait surtout par ce fait, 
que les partis seraient tenus de prendre position vis-à- 
vie du programme d'actualité. Comme le nombre des 
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ouvriers industriels va en augmentant, leurs voix 
deviendront de plus en plus nécessaires aux partis dans 
les élections, et ces partis devront bon gré malgré tenir 
compte des résolutions d'un grand congrès des syndi- 
cats neutres ». 

Voilà donc la politique électorale d'Elm. On m'accor- 
dera qu'elle est quelque peu étrange. Dans les élections, 
on ne vote pas contre tel ou tel parti, mais plutôt pour 
tel ou tel parti. Et si les ouvriers veulent faire triompher 
leurs revendications, il ne s'agit pas d'attendre que le 
parti qui les combat au Parlement s'aperçoive qu'il perd 
des voix, mais il faut qu'ils apportent le plus de voix 
possible au parti qui soutiendra énergiquement leurs 
revendications. 

Elm assigne aux syndiqués un rôle tout à fait passif 
dans les luttes électorales ; t se déclarer officiellement 
en faveur d'un parti quelconque », dit-il, t ce serait 
nuire à la politique des intérêts. — L'effet des résolu- 
tions se manifesterait surtout par ce fait que les partis 
seraient tenus de prendre position vis-à-vis de ce pro- 
gramme d'actualité » . 

On ne voit pas très clairement comment la seconde 
proposition justifie la première. La politique d'intérêts 
demande bien plutôt que les syndiqués se solidarisent, 
dès que les partis ont pris position, avec celui qui 
représente le mieux leur programme d'actualité. Mais 
c'en serait fait de la neutralité, si la politique pratique 
d'actualité faisait la moindre tentative d'intervention 
effective dans la politique du jour, et c'est pourquoi les 
syndicats ne doivent pas s'engager dans la voie qui 
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leur assure la défense la plus efficace de leur pro- 
gramme : tout au contraire,une fois qu'ils Tonttrace'e, ils 
n'ont plus à s'en occuper et doivent laisser chaque 
syndiqué faire de son propre mouvement ce que son 
instinct politique lui conseillera pour contribuer à 
l'exécution politique du programme. 

En réalité, comme Elm le déclare lui-même, cette 
politique syndicale tournerait quand même à l'avantage 
du parti socialiste. Nous le pensons également pour 
cette raison d'abord que les syndiqués ne sont pas des 
enfants ; en politique s'ils acceptent un programme, 
ils feront de la propagande pour le parti qui le défen- 
dra le plus énergiquement au Parlement, et ensuite 
parce qu'aujourd'hui ils connaissent très bien les dif- 
férents partis. Mais s'il en est ainsi, est-ce que « la 
politique d'intérêts et d'actualité », « la politique 
ouvrière neutre » est autre chose qu'une politique 
socialiste déguisée ? Dans la pratique, ce déguisement 
ne servirait que médiocrement à gagner ces groupes 
d'ouvriers catholiques qu'on inféode à l'ultramonta- 
nisme avec la terreur du socialisme, car ces catholiques 
s'apercevraient bientôt que la lutte politique en faveur 
du programme syndical d'actualité ' favoriserait le 
parti socialiste. Cette peur de reconnaître ouvertement 
que la politique d'intérêts n'est pas autre chose que de 
la politique socialiste ne favoriserait dans les milieux 
syndicaux ni le sens moral ni l'intelligence politique. 

Les syndicats peuvent à la vérité avoir une politique 
d'intérêts et d'actualité qui ne soit pas une politique 
socialiste sous une autre étiquette. C'est une poli- 
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tique d'intérêts s*occupant exclusivement ou presque 
exclusivement des intérêts des membres du syndicat, 
plaçant au second rang, supposé qu'elle s'en soucie, 
les intérêts du prolétariat en général et ceux de l'évo 
lution sociale, défendant sans scrupules les intérêts 
particuliers des syndiqués, fût-ce même aux dépens 
de la société en général. 

On peut aussi entendre par politique d'actualité 
celle qui recommande aux syndiqués de ne pas voir 
plus loin que le bout de leur nez, de borner leurs 
ambitions à ce qu'ils peuvent atteindre immédiatement, 
sans s'occuper le moins du monde de l'avenir. 

Pour bien caractériser cette politique d'actualité et 
d'intérêts, il faut l'appeler politique du moment, poli- 
tique d'affaires bornée. Ce n'est certes pas cette politi- 
que qu'Elm a en vue ; il semble cependant çà et là la 
confondre avec celle qui a été indiquée plus haut. On 
peut surtout la comparer à la politique d'affaires des 
syndicats patronaux qu'on propose comme modèles 
aux syndicats ouvriers. 

Sans aucun doute une telle politique permettrait 
d'écarter facilement une série d'influences qui divisent 
aujourd'huilesôuvriersallemands.Malgré leur croyance 
au Sermon sur la Montagne et à la béatitude des pau- 
vres et des opprimés, les ouvriers chrétiens eux-mêmes 
désirent en avoir le moins possible de cette béatitude. 
Et les ouvriers d'un métier s'entendront généralement 
mieux sur un petit nombre de revendications immé- 
diates que sur un programme de réalisation lointaine ; 
car alors les conceptions différentes du monde, les idées 
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différentes sur le développement social ne troubleront 
presque pas l'accord, c'est Tune ou l'autre de ces reven- 
dications particulières qui ralliera le plus aisément les 
politiciens de différents partis. Mais cette politique, 
comme la précédente, ne conduit qu'à une neutralité 
purement nominale, non à une neutralité véritable 
envers tous les partis 

Si on attache une importance presque exclusive aux 
intérêts les plus immédiats du métier et des organis- 
mes corporatifs, les différences provenant de la con- 
ception générale de la société, qui séparent les ouvriers 
du métier, passent à l'arrière plan, tandis que passent 
au premier les différences qui séparent les ouvriers de 
ce métier particulier des ouvriers des autres métiers. 

C'est un fait qu'on constate tout particulièrement h\ 
où des organisations ouvrières arrivent à conquérir 
une situation privilégiée. Cette situation ne pourra se 
maintenir que si les organisations privilégiées écartent 
la masse des ouvriers. Cesgroupes d'ouvriers cherchent, 
comme les corporations d'autrefois, à s'élever, non 
d'accord avec le prolétariat en général, mais à ses 
dépens. 

L'Angleterre, cette terre promise de la neutralité des 
syndicats, en fournit des preuves en quantité. Nous ne 
rappellerons que l'attitude bien connue des mineurs 
du Northumberland et du Durham, qui sont en opposi- 
tion avec la masse de leurs camarades, au sujet de la 
journée normale de huit heures, parce qu'ils ont 
obtenu la journée de sept heures, et qu'ils trouvent 
avantageux que les enfants employés à côté d'eux à 
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pT)usser les wagonnets travaillent dix heures. Voilà une 
politique d'actualité on ne peut plus « pratique », une 
politique d'intérêts on ne peut moins déguisée. Mais 
elle a pour conséquence, non Tunité des mineurs, mais 
bien leur division au sujet même de cette politique 
d'affaires. 

Hué a décrit récemment dans la « Neue Zeit » les 
avantages que le syndicat des mineurs allemands 
aurait tirés de sa politique de neutralité. Nous sommes 
trop étrangers à la situation des mineurs pour pouvoir 
discerner dans la prospérité croissante du syndicat ce 
qui revient à sa neutralité et ce qui revient à Tessor 
économique. Mais dans le même article, Hué signale 
c le particularisme de clocher » comme Tune des plus 
grandes causes de faiblesse du mouvement minier alle- 
mand ; c'est à cet esprit borné qu'il faut attribuer 
réchec delà dernière tentative de grève. « Les mineurs 
de Silésie et ceux de la rive gauche du Rhin sont loin 
d'avoir la même manière de voir, bien que leur 
situation sociale soit presque identique. Le mineur de 
l'Allemagne centrale pense trois fois à lui-même avant 
de songer à penser aux camarades de l'Allemagne du 
sud ». 

Voilà certainement un grave inconvénient, mais 
qu'est-ce autre chose qu'une manifestation de la politi- 
que pratique d'actualité, de la pure politique d'intérétst 
On ne pourra triompher du particularisme de clocher, 
qu'en élargissant l'horizon du mineur, qu'en lui mon- 
trant combien ses intérêts sont étroitement solidaires 
avec ceux des autres prolétaires, avec ceux de révolu- 
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lion c^e la société tout entière, ce qui n'est possible qu'en 
admettant une certaine théorie sociale, en faisant de 
la propagande socialiste. Si au contraire le syndicat ne 
s'occupe que de ses intérêts immédiats, les idées parti- 
cularistes ne feront que se développer parmi les 
mineurs, que la direction du syndicat le veuille ou non. 
Le syndicat pourra par là gagner de nouveaux adhé- 
rents, mais ni la discipline ni la cohésion n'y gagne- 
ront. 

Les mineurs constituent une exception en ce sens que 
la politique d'actualité et d'intérêts amène des scissions 
locales entre les mineurs eux-mêmes, ce qui n'arrive 
pas généralement dans les autres corps de métiers. Mais 
chez beaucoup d'entre eux cette politique a pour consé- 
quence de susciter cette rivalité qui existait autrefois 
dans les corporations se disputant tel ou tel travail dont 
elles réclamaient le monopole. En Angleterre, il y a, ou 
il y avait encore il n'y a pas longtemps, des luttes fré- 
quentes entre des ouvriers de différents métiers. Webb, 
dans sa «Théorie et pratique des syndicats anglais », 
consacre un chapitre particulier au « droit à un métier 9 
dans lequel il flagelle cette folie d'ouvriers organisés qui, 
pour enlever un travail à d'autres ouvriers^ vident leurs 
caisses dans des grèves successives, paralysent leur 
force de résistance contre le capital ou se font « anti- 
grévistes » pour briser la force d'un syndicat rival. 
C'est une résurrection de la folie des corporations des 
temps féodaux, où s'allumaient des guerres intermina- 
bles entre les boulangers et les pâtissiers se disputant le 
droit de faire des gâteaux, entre les cordonniers et le» 
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fabricantô de pantoufles voulant les uns et les autres 
faire des galoches. En Allemagne nous pensio*ns que de 
semblables faits ne pouvaient se produire que dans des 
corporations d'antisémites exaltés, lorsque les typogra- 
phes « neutres » de Kiel nous ont détrompés : ceux-ci 
ne soufl'rirent pas qu'un ouvrier mécanicien étranger 
au métier typographe travaillât à une presse d'impri- 
merie. Cela n'est pas un hasard. Les tendances à la neu- 
tralité politique et l'exclusivisme corporatif sont les 
fruits du même arbre, de la politique d'affaires. 

Nous le voyons, cette politique n'unit pas les ouvriers, 
elle les divise, non d'après les partis politiques, mais 
d'après les métiers. 

Elle ne brise pas seulement la solidarité prolétarienne, 
mais elle oppose aussi une digue puissante à l'indépen- 
dance politique des prolétaires. 

Nous avons déjà remarqué, qu'il n'est pas très dif- 
ficile d'intéresser différents partis à l'une ou à l'autre des 
revendications immédiates de tel ou tel groupe ouvrier, 
surtout si cette politique d'actualité est tellement prati- 
que qu'elle se contente de réformes immédiates, réali- 
sables, et n'imposant aux classes dirigeantes, sinon 
aucun sacrifice, du moins, que des sacrifices insigni- 
fiants. 

Mais si les syndiqués ont le choix entre les diffé- 
rents partis qui s'offrent à eux pour défendre l'une ou 
l'autre de leurs revendications immédiates^, ce qui 
semble le plus pratique, c'est de donner la préférence à 
celui qui est le plus fort, qui a le plus facile accès 
auprès du gouvernement, et qui sera par conséquent 
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plutôt en situation de faire aboutir cette revendica- 
tion. 

Du point de vue de cette politique pratique d'actua- 
lité et d'intérêts sans déguisement, il est insensé d'ad- 
mettre que les syndicats aillent porter les voix dont ils 
disposent à un parti jeune, en voie de formation, qui 
n'a aucun espoir d'arriver prochainement au pouvoir. 
Pour eux la politique est une affaire, mais on ne fait 
d'affaires qu'avec les clients solvables. 

Tandis que dans toute l'Europe continentale l'entrée 
des ouvriers dans l'arène politique a amené la création 
de nouveaux partis et une décomposition des anciens 
partis politiques, nous voyonsen Angleterre etauxEtats- 
Unis, oij les syndicats dominent la vie politique de 
l'ouvrier, où ils ont inscrit la neutralité politique sur 
leur drapeau, la vie politique persister dans l'ornière. 
des deux grands partis d'autrefois, qui continuent à 
occuper à tour de rôle le pouvoir, sans laisser de place 
pour un nouveau parti, pas même pour le parti socia- 
liste. La pensée socialiste se répand rapidement en 
Angleterre et en Amérique : à preuve, l'extension qu'y 
a prise la littérature socialiste dans les dernières pério- 
des décennales ; mais l'ouvrier anglais ou américain se 
dit que le sort du socialisme ne sera pas décidé aux 
prochaines élections. Si je vote pour un socialiste, 
se dit-il, je gaspille mon bulletin de vote, je fais une 
pure démonstration, mais si je vote pour un libéral 
ou pour un conservateur, pour un républicain ou un 
démocrate, j'exerce ma part d'influence sur le futur 
gouvernement. Je ne voterai donc pas pour le socia- 
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liste, mais pour celui des deux partis dominants qui 
pour le moment me fait espérer le plus d'avantages. 

C'est ainsi que raisonnent également dans ces deux 
Etats la grande majorité des syndiqués pénétrés des 
idées socialistes ; et tant que les ouvriers pensent ainsi, 
un parti ouvrier indépendant ne peut absolument pas 
se développer. La neutralité apparente devient ainsi 
une véritable hostilité contre le parti socialiste. 

Ainsi Texamen de la politique d'intérêts sans dégui- 
sement nous conduit par une autre voie au même résul- 
tat que Texamen de la politique ouvrière : ou bien cette 
politique est de la politique socialiste sous un autre nom 
avec laprécision et la conscience en moins, oubien elle est 
une politique anti-socialiste. Mais en réalité elle ne sera 
jamais ce que ses défenseurs actuels dans le parti vou- 
draient bien en faire : un parti tenant la balance par- 
faitement égale entre le parti socialiste et les partis 
bourgeois. 

Mais qu'importe si le parti socialiste en souffre ? Le 
parti est-il donc le but de notre agitation ? demande 
Elm, n'est-il pas plutôt un moyen pour arriver au 
but : la réalisation du socialisme ? Or, quel est le pays 
dont l'organisation sociale se rapproche plus du socia- 
lisme que l'Angleterre qui n'a qu'un parti socialiste 
peu développé, mais de puissants syndicats neutres, 
qui « ont pu se former, en se mouvant entre les deux 
grands partis des libéraux et des conservateurs, sans 
plus favoriser l'un que l'autre, et qui ont ainsi acquis 
une grande influence, qu'ils savent très-bien nxettre 
au service de leurs intérêts de classe », . 
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Il est certain que le parti n'est pas notre but défini- 
tif, qu'il n'est qu'un moyen pour atteindre au but. Mais 
la question est celle-ci : Ce but peut-il être atteint sans 
un parti, sans une organisation politique autonome 
du prolétariat ? 

Aujourd'hui il se dit et il s'écrit tant de choses pour 
et contre la politique de parti ! Qu'est-ce en définitive 
que cette politique ? Un parti politique est une organi- 
sation politique, un politicien de parti est un politicien 
qui agit dans le cadre d'une organisation ; faire de la 
politique de parti, c'est grouper en une organisation 
toutes les forces politiques agissant dans le même sens, 
et les faire coopérer méthodiquement. Prétendre que 
le prolétariat atteindra plus rapidement son but par 
une politique neutre que par une politique de parti 
c'est prétendre qu'il avancera plus rapidement par ïa 
désorganisation politique que par une organisation 
politique. 

Nous ne savons pas si telle est l'opinion d'Elm mais 
on le dirait à voir l'enthousiasme qui s'empare de lui, 
dès qu'il vient à parler des succès obtenus par la poli- 
tique des trade-unions anglaises. Nous ne partageons 
pas sa manière de voir ; nous croyons au contraire que 
ce sont précisément les résultats de cette politique qin 
la condamnent et qui montrent clairement que le pro- 
létariat ne peut pas se passer d'une organisation politi- 
que autonome, c'est-à-dire d'une politique de parti. 

Si nous arrivons à d'autres résultats qu'Elm, il faut 
l'attribuera la méthode différente que nous suivons. 
Il compare la situation de l'ouvrier anglais à celle de 
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de rouvrieralleraand, et la trouve infiniment meilleure ; 
les ouvriers anglais se seraient donc plus rapprochés 
du socialisme sans le parti socialiste que les ouvriers 
allemands avec le parti socialiste. Mais post hoc n'est 
pas toujours propter hoc. Si les ouvriers anglais sont 
aujourd'hui, sans parti socialiste, plus avancés que les 
ouvriers allemands, cela ne prouve nullement qu'il 
faille attribuer ce fait à l'absence d'une politique de 
parti socialiste. 

Elm semble croire que les ouvriers anglais doivent 
leur situation politique et sociale d'aujourd'hui exclusi- 
vement aux syndicats. C'est avec enthousiasme qu'il 
nous dit : t La puissance économique que possèdent les 
ouvriers anglais grâce à leurs trade-unions, est très 
considérable, elle leur donne une grande influence dans 
l'Etat et dans la Commune. 

« Dans leurs grandes corporations, les ouvriers 
anglais ont puissamment travaillé à leur propre éduca- 
tion, et cela est très important à mes yeux : les institu- 
tions démocratiques qu'ils ont crées pour leur propre 
administration ont subi l'épreuve de la pratique, et 
l'ouvrier anglais est devenu ainsi bien plus capable de 
sVadministrer lui-même que l'ouvrier de n'importe quel 
pays. En un mot, la démocratisation est arrivée à un 
tel degré en Angleterre que nous Allemands, nous nous 
sentons tout confus quand nous comparons nos liber- 
tés politiques à celles du peuple anglais ». • 

Raisonnement merveilleux ! Cette dernière phrase 
aurait pu s'écrire il y a cent ans, il y a même deux 



LA POLITIQUE ET LES SYNDICATS . 45 

cents ans, alors qu*il n'y avait pas encore la moindre 
trace des trade-unions anglaises . 

Elm est d'ailleurs bien peu exigeant, si Tinfluence 
des ouvriers anglais dans l'Etat lui en impose tellement ! 
Si Ton considère le développement économique de 
l'Angleterre, si accéléré qu'il produisit, il y a plus de 
cinquante ans, une grande agitation ouvrière, alors 
que le prolétariat allemand essayait timidement ses 
premiers pas; si Ton considère que le prolétariat 
anglais relativement plus nombreux que tout autre a 
pu se développer dans une complète liberté de mouve- 
ment et d'organisation sans être gêné par une forte 
classe de paysans conservateurs et de petits bourgeois, 
on trouvera un peu faible l'influence que les ouvriers 
anglais ont acquise dans l'Etat. 

Aujourd'hui encore, les ouvriers anglais ne jouissent 
pas tous du droit de vote. Environ deux millions de 
prolétaires ayant Tâge requis en sont privés ; aujour- 
d'hui encore, les membres du parlement ne touchent 
point d'indemnité, aujourd'hui encore une campagne 
électorale coûte très cher au candidat ; il doit payer 
tous les frais officiels et doit fournir une caution en 
posant sa candidature. Dans bien des circonscriptions les 
frais d'élections s'élèvent à 37.500 francs par candidat. 
Une forte organisation du parti socialiste pourrait au 
besoin surmonter cet obstacle pour quelques candidats 
prolétaires (pour 100 candidats ces frais d'élections 
s'élèveraient à des millions). En l'absence de cette 
organisation, le parlementarisme ainsi constitué est 
un luxe que seuls les gens riches ou leurs protégés 
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peuvent se permettre. Aussi n'y a-til pas de Parle- 
ment moderne en Europe où Télément prolétaire soit 
moins représenté que dans le Parlement anglais. Même 
en Italie il y a trois fois plus de réprésentants du proléta- 
riat qu'au Parlement anglais, sans compter que les 
députés prolétaires forment partout une organisalion 
indépendante, tandis qu'en Angleterre ils n'ont pu se 
glisser dans le Parlement que sous le masque de libé- 
raux du type bourgeois, comme appendice d'un parti 
capitaliste. 

Si les ouvriers anglais acceptent paisiblement une 
telle situation, s'ils la trouvent toute naturelle, il n'est 
pas étonnant qu'ils tolèrent une Chambre haute, qui 
n'est pas un Sénat, comme le Sénat français ou améri- 
cain sur lesquels la population peut exercer une 
influence par de nouvelles élections, mais qui est une 
assemblée de momies privilégiées, analogue à quelque 
Chambre des seigneurs d'un pays demi-asiatique. Et 
cette Chambre des pairs n'existe pas seulememt pour la 
forme ; de temps en temps elle se fait remarquer par 
l'énergie avec laquelle elle cherche à enrayer toute 
politique sérieuse de réformes. En 1893 et en 1894 elle 
rejeta systématiquement toutes les mesures réforma- 
trices du ministère libéral votées dans la Chambre basse; 
parmi celles-ci il y en avait de très importantes pour les 
ouvriers. Les Lords pouvaient le faire impunément. 
Les élections suivantes apportaient une majorité écra- 
sante aux conservateurs, aux partisans et aux protec- 
teurs de la majorité de leur Chambre haute (1). 

(1) Cette manière (Je voir a depuis lors trouvé une confirmation 
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Si la- grande influence des ouvriers anglais dans 
TEtat devait se manifester quelque part, c'est dans 
les questions de législation du travail. C'est sur ce 
terrain que la politique d'actualité pratique, que la 
politique d'intérêts pure doit surtout triompher. Mais 
la classe ouvrière anglaise qui, grâce à l'agitation 
chartiste conquit, il y a plus de cinquante ans, la 
journée de dix heures n'a, depuis qu'elle fait de la 
politique neutre, remporté que de médiocres victoires, 
si l'on fait abstrac;ion de l'extension à de nouvelles 
catégories d'ouvriers des règlements protecteurs déjà 
octroyés. Les temps ne sont plus, oii les ouvriers 
anglais étaient les champions du prolétariat interna- 
tional et où la législation du travail en Angleterre était 
un idéal pour tous les politiques socialistes, pour tous 
les organes de la classe ouvrière. Dans bon nombre 
d'Etats la législation de travail des Anglais est dépassée 
sur des points importants. Il n'y a pas encore en Angle- 
terre de limitation générale de la durée de la journée 
des adultes, comme elle existe en Suisse, en Autri- 
che, et aujourd'hui même en France (pour certaines 

inatlen(fue dans les jugements rendus par les lords pendant l'été 
1901 dans l'affaire du chemin de fer Taff-Vale et dans le procès 
Quinn contre Leatham. Ces deux jugements constituent des pré- 
cédents juriliques extrêmement défavorables pour les trade- 
unions ; en effet ils rendent pécuniairement responsable le syn- 
dicat pour tous les torts causés à un tiers par le syndicat ou un 
de ses fonctionnaires. 11 y a vingt ans, les ouvriers anglais se 
seraient élevés avec indii»nation contre cette imprudente provo- 
cation. Aujourd'hui ils continuent d'élire les partisans de ces 
mômes lords, qui essayent, dans la lutte contre le capital, de 
les garrotter et de les bâillonner; 



48 LA POLITIQUE ET LES SYNDICATS 

catégories d'usines)- Le dernier progrès social de quel- 
que importance qui ait été réalisé en Angleterre est 
— écoutez et admirez ! — qu'à partir du l'^' janvier 
de cette année (1900) il est interdit d'employer les 
enfants qui ont moins de douze ans. Jusqu'à cette date, 
le capital pouvait régulièrement exploiter môme les 
enfants de onze ans ! Jusqu'en 1893, il était permis 
d'accepter des enfants de dix ans dans les ateliers et 
les fabriques. Dans les mines, on peut encore aujour- 
d'hui épuiser des enfants par un travail de dix heures. 
Admirables résultats de la grande influence que les 
ouvriers anglais ont acquise dans l'Etat ! 

Les classes dominantes en Angleterre sont forcées 
de faire quelques concessions aux ouvriers dans la 
question de la législation du travail pour conserver 
leurs voix, mais dans tous les autres domaines de la 
politique officielle leur influence est absolument nulle. 
On peut dire que la classe capitaliste n'a jamais, 
n'a nulle part exercé une souveraineté aussi absolue 
qu'aujourd'hui en Angleterre. Elle n'y trouve pas 
comme ailleurs le contre-poids d'une classe ouvrière 
bien unie, politiquement indépendante, et qui sait ce 
qu'elle veut. Elle ne rencontre pas non plus, parmi les 
classes possédantes, des éléments agraires assez considé- 
rables pour restreindre sa puissance, comme c'était 
le cas il y a quelque trente ou quarante ans. Les con- 
servateurs en Angleterre deviennent de plus en plus 
un parti capitaliste, car l'agriculture a de plus en 
plus cédé le terrain à l'industrie, et les propriétaires 
fonciers n'ont pas le moindre espoir de se relever aux 
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dépens des bénéfices et des salaires de Tindustrie. Ce 
n'est qu'en participant aux profits de l'industrie, aux 
revenus fonciers toujours croissants des terrains à 
bâtir, au pillage des pays lointains par la politique 
coloniale, qu'ils peuvent réparer les pertes subies sur 
la rente foncière de leurs terres. En Angleterre, il n'y 
a presque plus de conservateurs comme en possède 
l'Allemagne. Le parti conservateur est aujourd'hui un 
parti capitaliste plus puissant que jamais, il ne rencontre 
d'opposition sérieuse ni au Parlement ni dans le pays. 
A cette puissance dans le Parlement vient se joindre 
la puissance dans la presse. Etant données les ressources 
du capital, une presse grande et indépendante ne peut 
se former et se soutenir que par une puissante organisa- 
tion politique du prolétariat. Le prolétariat qui renonce 
à avoir sa politique de parti, renonce en même temps à 
avoir une presse grande et indépendante. Ainsi, grâce 
à la politique de neutralité des trade-unions anglaises, 
la presse a comme le Parlement complètement passé 
aux mains du capital. Et c'est cette presse vénale et 
asservie qui forme et dirige l'opinion dans les masses 
populaires sur toutes les questions autres que les 
questions d'intérêt immédiat. Pour tous les grands 
problèmes qui demandent une vue plus large, une 
intelligence plus profonde des relations sociales, le 
peuple anglais a suivi aveuglément ces dernières 
années les chefs de claque que le capital entretient 
dans le Parlement et dans la presse. L'attitude de la 
majorité d€s ouvriers anglais dans la guerre sud- 
africaine en est une preuve frappante, 
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Nulle part le capital ne règne plus absolument en 
politique qu'en Angleterre, nulle part le prolétariat 
n'est plus dépendant en politique. Elin trouve cependant 
qu'aucun pays n'est plus rapproché du socialisme que 
l'Angleterre, que nulle part le prolétariat n'est parvenu 
à un plus haut degré de « self-government » démocra- 
tique. Certes, les conditions matérielles nécessaires au 
développement du socialisme se trouvent mieux rem- 
plies en Angleterre qu'ailleurs ; mais la maturité politi- 
que des ouvriers, seule capable de développer dans le 
sens du socialisme ces conditions préalables, fait de 
plus en plus défaut aux ouvriers anglais, et sous ce rap- 
port ils cèdent le pas au prolétariat du reste de l'Eu- 
rope 

Personne ne ressent cela plus amèrement que les 
socialistes anglais, qui ne partagent nullement la satis- 
faction d'Elm. Il n'y a que quelques années que Berns 
tein écrivait dans la Neue Zeit-an article sur l'avenir des 
ouvriers anglais : «Il faudra bien que les conservateurs 
fassent aux ouvriers des concessions sur un terrain ou 
sur un autre, mais en somme ce sera bien maigre, et 
ces messieurs se serviront de tous les prétextes possi- 
bles pour ne pas entreprendre de « changements cons- 
titutionnels ». Peut on leur en vouloir, si les ouvriers 
attendent patiemment les réformes, au lieu de lutter 
pour les obtenir ? L'ouvrier anglais, disait un jour dans 
sa mauvaises humeur un socialiste anglais, est un men- 
diant en politique, c'cst-à dire qu'il est habitué à rece- 
voir des aumônes politiques, —et un mendiant doit se 
•contenter de ce qu'on lui donne. La situation n'est plus 
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tout à fait aussi mauvaise, mais il y a encore place pour 
bien des améliorations » (NeueZeit, XIII, 2 p. 438). 

Nous ne retrouvons pas ici la confiance avec laquelle 
Elm vante « la grande influence » que les ouvriers ont 
acquise dans l'Etat grâce à leur habile politique de 
bascule . 

Mentionnons encore ici les Fabiens anglais : leur 
refrain est qu'il faut désespérer du prolétariat anglais, 
dont ils considèrent le «conservatisme bourgeois » comme 
insurmontable, n'attendant plus rien de leur initiative 
politique. C'est pourquoi ils s'adressèrent aux bour- 
geois idéalistes, aux libéraux radicaux, afin de les péné- 
trer de l'esprit socialiste. Leur propre socialisme en est 
devenu d'autant plus tiède, à la vérité, qu'ils cherchaient 
davantage à le faire accepter par la bourgeoisie. Mais 
la puissance politique du libéralisme est devenue encore 
plus faible que le socialisme des Fabiens ; le parti 
libéral n'est plus qu'une ombre, il ne vaut plus la peine 
qu'on l'imprègne de socialisme ou de quoi que ce soit. 

La tactique des autres organisations socialistes est 
le contraire de l'erreur des Fabiens. Partant de cette 
idée que les ouvriers ne voteront jamais pour les can- 
didats socialistes, tant qu'ils pourront suivre cette 
politique de bascule entre les libéraux et les conser- 
vateurs, politique si admirée par Elm, quelques socia- 
listes anglais considèrentcomme nécessaire de se débar- 
rasser du parti libéral, et à cet effet ils ont soutenu 
quelquefois dans les élections les conservateurs dont 
la puissance est déjà si grande. 

Gpla semble tout aussi fi^bsur4e aux socialistes du 
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continent que la tactique des Fabiens. Mais dans l'une 
comme dans Tautre tactique on ne trouve que le reflet 
de Tabsurde politique neutre des syndicats anglais. 
Comme jusqu'ici nous avons été préservés de celle-là en 
Allemagne, nous n'avons pas à nous occuper de celle-ci. 

Enfin un certain nombre de syndiqués, dégoûtés de 
la corruption engendrée par la politique de neutralité, 
se sont réunis aux socialistes anglais pour fonder un 
parti ouvrier autonome et pour arriver ainsi à une 
politique de parti indépendante. Gela- nous semble la 
seule route praticable pour sortir de l'impasse dans 
laquelle les trade-unions se sont fourvoyées. Mais il ne 
faut pas s'attendre à arriver promptement à de grands 
résultats pratiques. La politique d'intérêts pure a con- 
taminé tellement tout le monde syndical anglais, qu'on 
ne peut guère s'attendre à la voir s'avancer d'un pas 
ferme et résolu dans cette nouvelle voie. 

Quoi qu'il en soit, le fait seul que de grandes agglo- 
mérations de syndiqués chercbent cette voie et éprou- 
vent le besoin de s'y engager démontre clairement 
qu'ils ont reconnu eux-mêmes toute la stérilité de la 
politique de neutralité. 

C'est une singulière ironie de l'histoire, que quel- 
ques-uns de nos syndiqués cherchent à introduire chez 
nous la politique de neutralité en nous donnant l'An- 
gleterre comme modèle, au moment même où elle 
menace de faire faillite là-bas. 

IV 

Nous avons v^ que Iqrsque les syndicats font de la 
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politique, ils font en réalité ou de la politique socialist*', 
ou de la politique anti-socialiste, qu'ils ne peuvent 
pas à l'égard du parti socialiste garder une neu- 
tralité réelle, que leur neutralité ne peut être qu'appa- 
rente. 

D'un autre côté, nous avons déjà montré au commen- 
cement de ce travail que la direction du mouvement 
syndical tend partout à les rapprocher de plus en 
plus du parti ouvrier. Cette tendance est fortement 
motivée par des circonstances qui n'agissent pas moins 
en Allemagne qu'ailleurs. 

La neutralité politiq\ie, ou pour mieux dire, l'indif- 
férence politique des syndicats anglais remonte à ïa 
période de 1850 à 1875 environ, à cette époque où la 
théorie de Manchester florissait, où l'industrie anglaise 
avait pris le plus brillant essor sous l'influence du libn^ 
échange et de la libre concurrence. Le syndicat étnii 
alors un moyen, pour un certain nombre de métiers^ 
du moins, d'opposer une phalange serrée de salariés 
aux entrepreneurs, divisés par leur propre concur- 
rence, et par la concurrence étrangère ; le syndicat balan- 
çait ainsi la prépondérance du capitaliste sur l'ouvrier 
isolé. Il allait, à ce qu'il semblait, faire des ouvriers les 
égaux des capitalistes ; il allait les introduire dans h\ 
bourgeoisie, en les réconciliant avec elle et en les éloi- 
gnant des « utopies » socialistes. 

Mais tous ces beaux résultats qu*on attendait dr 
l'action syndicale, disparaissent de plus en plus, même 
en Angleterre. Car la longue crise qui dura de 1876 ^ 
1887 amena la banqueroute sinon du capitaltsme, du 
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moins de la théorie de Manchester, de la foi dans les 
heureux résultats du libre échange et de la libre con- 
currence. Les capitalistes eurent désormais un autre 
idéal : le monopole à l'intérieur età l'extérieur, les droits 
protecteurs et la solide alliance des entrepreneurs. Par 
là se modifient aussi les vues et la position des syndi- 
cats. Aux rangs serrés des salariés d'un métier s'op- 
posent maintenant les rang serrés de leurs exploiteurs, 
et la proportion des forces entre les ouvriers et les 
entrepreneurs qui existait autrefois entre l'ouvrier et 
l'entrepreneur isolés, se trouve reproduite sur une plus 
grande échelle. 

Encore maintenant (1900), dans une période de pros- 
périté, ce phénomène est très facile à constater. Grâce 
aux coalitions d"entrepreneurs, tous les fruits dus au 
grand développement de l'industrie sont échus pres- 
que exclusivement aux capitalistes. Les prix de toutes 
les marchandises ont plus haussé que celui du travail 
de l'ouvrier. Ce travail a été plus considérable, plus 
régulier^ mais à part cela les prolétaires n'ont tiré aucun 
avantage matériel de ce grand épanouissement indus- 
triel, malgré les progrès de l'organisation syndicale. 

Des théoriciens mêmes, peu suspects c d'orthodo- 
xie • marxiste, voient les syndicats sérieusement mena- 
cés par les associations d'entrepreneurs. 

Voici ce quedisent M. et Mme Webb à ce sujet dans leur 
livre sur la « Théorie et la pratique des syndicats anglais » : 
c Si toute l'industrie est dans la main d'un grand entre- 
preneur, ou est répartie entre un petit nombre d'entre- 
preneurs ne se faisant pas concurrence — et surtout si le 
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monopole est protégé d'une façon quelconque contre de 
nouveaux rivaux — alors le syndicat reconnait que ses 
méthodes sur l'assurance mutuelle et sur le contrat col- 
lectif ne lui sont d'aucune utilité. Cela s'applique, par 
exemple aux grandes compagnies de chemins de fer du 
Royaume Uni, et à quelques-uns des grands trusts capi- 
talistes des Etats-Unis. 

En face des ressources infinies, de la clientèle assurée 
par le monopole, de Tunité absolue de direction de ces 
Leviathans modernes de l'industrie, le pauvre quart 
de million du plus riche syndicat et la révolte de un ou 
deux cent mille ouvriers opiniâtres et exaspérés ne pro- 
duisent pas plus d'effet que des flèches qu'on lancerait 
contre un cuirassé. Dans de tels cas, ce n'est que de la 
législation qu'on peut attendre des lois générales, corn- 
mon rule, améliorant les conditions du travail ; les syn- 
dicats en lutte avec de si puissants intérêts n'obtien- 
dront que très difficilement ces lois, mais uoe fois 
qu'elles seront acquises, elles seront d'une application et 
d'une exécution faciles, grâce à la belle organisation de 
l'industrie Nous pouvons donc admettre que l'excessive 
concentration de l'industrie en trusts et en monopoles 
aura pour effet, soit de ruiner les syndicats en annihi- 
lant tous leurs efforts, soit de les amener à user de 
leur influence presque exclusivement en faveur de la 
législation » (II, p. 93). 

Dans ce second cas, c'est encore la ruine des syndi- 
cats qui se prépare. Un syndicat qui ne fait que de 
la politique, devient tout à fait inutile. Un parti poli- 
tique s'acquittera bien mieux de cette fonction qu'un 
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syndicat. Si Webb était socialiste au lieu d'être Fabien, 
il aurait tiré cette conclusion de son exposé : Le déve- 
loppement de l'industrie conduit à la décadence des syn- 
dicats et à leur remplacement par un parti ouvrier. 
, Ce n'est cependant pas notre opinion ; le développe- 
ment industriel ne ruine pas les syndicats, et ne les 
force pas à ne faire que de la politique ; mais il les 
oblige à renoncer à leur isolement, ou ce qui revient 
au même, à leur politique de neutralité. 

Le nombre croît toujours de ces métiers dont le 
syndicat isolé, séparé de tout le reste du prolétariat, 
indifférent, « neutre » à son égard, est tout- à-fait inca- 
capable de soutenir sa corporation dans une grande 
lutte contre les entrepreneurs, et se voit forcé de faire 
appel à tous les moyens de lutte dont dispose le proléta- 
riat en masse ; ce n'est pas renoncer à l'action isolée, 
exclusivement syndicale, afin de se vouer exclusive- 
ment à la politique ; c'est au contraire unir l'action syn- 
dicale à l'action politique, c'est unir les moyens de pres- 
sion- dont dispose le syndicat à ceux du parti politique. 
Mais parmi ces derniers moyens, il n'y a pas seulement 
les moyens parlementaires, bien que ceux-ci soient les 
plus importants, les plus longtemps efficaces. Outre les 
représentants du parti au Reichstag et dans les Land- 
tag, il y a aussi à considérer ses représentants dans les 
administrations communales et dans la presse. 

Les imprimeurs « neutres » eux-mêmes se virent 
forcés, en 1891-92, de faire appel, pendant, leur longue 
grève, au parti socialiste pour en obtenir des secours. 
S'il y a une classe d'ouvriers qui n'a aucun espoir de 
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lutter victorieusement contre l'organisation des entre- 
preneurs, au moyen de son* organisation syndicale, 
c'est celle des mineurs aux tendances neutralistes. Pour 
ces ouvriers (et aussi pour les employés de chemin de 
fer en Prusse) il est bien plus important d'élire des 
députés socialistes au Landtag de Prusse que d'essayer, 
sans grand espoir de succès, de rallier des collègues 
ultraraontains à la cause du syndicat, en déguisant les 
socialistes en inoffensifs amis des ouvriers. D'un autre 
côté les députés socialistes au Landtag prussien feraient 
pour nous une propagande bien plus efficace parmi les 
mineurs hostiles encore, que celle qu on pourrait 
attendre de la plus stricte neutralité. Si nous attachons 
une telle importance aux élections au Landtag prussien 
c'est surtout à cause des mineurs et des employés de 
chemin de fer qui réclament avec tant d'insistance une 
« politique de parti » de ce genre. 

Ce n'est pas Téloignement des syndicats du parti 
socialiste, mais une action commune de plus en plus 
intime de ces deux éléments, que le développement 
industriel rend de plus en plus nécessaire. Cette tacti- 
que n'est nullement en contradiction avec la nature du 
mouvement syndical ; pour le montrer nous n'avons 
qu'à jeter un coup d'œil sur l'Autriche dont les syndi- 
cats ont eu récemment leur dernier congrès. Nous 
empruntons au compte-rendu de la commission syndi- 
cale cette heureuse constatation que de 1892 à 1899 le 
nombre des membres des syndicats autrichiens s'est 
élevé de 66.080 à 157.773 ; il a donc plus que doublé. 
Le tirage annuel de la presse syndicale a augmenté 
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dans une proportion encore plus forte. Il était en 1894 
de 930.600 numéros, en 4899-1900 de A 624.300 ; il a 
donc plus que quadruplé en Tespaee de quelques 
années. 

« Le rapport, dans son ensemble, conclut la commis- 
sion syndicale, montre surabondamment que le mou- 
vement syndical progresse constamment, ce qui est le 
résultat des efforts communs de forces exerçant une 
action syndicale et politique ». On lit encore dans ce 
même rapport : « C'est la force invincible de Tidée 
socialiste qui fait échouer toutes les tentatives que fait 
la bourgeoisie pour traîner la classe ouvrière à sa suite, 
qui maintient pure la lutte prolétarienne de classe, et 
qui fait progresser l'organisation ouvrière ». 

« Dans l'article où V Arheiterzeitung de Vienne sou- 
haite la bienvenue au congrès (10 juin), elle fait cette 
constatation : 

f Dans leur pénible lutte de chaque jour contre les 
entrepreneurs, où les plus modestes résultats ne s'ob- 
tiennent souvent qu'au prix des plus grands efforts, les 
ouvriers organisés de l'Autriche n'oublient pas qu'un 
grand idéal les appelle à cette lutte sublime. Affran- 
chir les prolétaires du salariat qui les asservit, fonder 
une société solidaire assurant à chacun le produit de 
son travail, tel est le but dont ils cherchent avec un 
effort inlassable à se rapprocher. Les syndicats autri' 
chiens sont socialistes : Voilà le fait qui mettra fin à la 
duperie de la démagogie bourgeoise. Il n'est pas impos- 
sible de rassembler dans une réunion soigneusement 
gardée quelques centaines d'hommes hurlant de se 
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trouver ensemble dans un parti ouvrier « nationaliste » 
ou «chrétien ». Mais ce sont les syndicats socialistes 
qui nous font connaître les sentiments et les idées des 
masses ouvrières en Autriche Et cette calomnie est 
tombée du même coup, qui prétendait que le parti 
socialiste ne représentait pas la cause des ouvriers, 
et qu*il n'était professé que par leurs meneurs. Les 
représentants des ouvriers organisés, qui se réuni- 
ront lundi 'sont des socialistes comme ceux qui les ont 
délégués. Et c'est parce qu'ils croient au grand avenir 
du prolétariat, à la vérité de leur idéal, qu'ile se sentent 
le courage de lutter avec joie actuellement pour rem- 
porter de modestes avantages qui n'auront toute leur 
signification et toute leur valeur que dans les luttes 
prochaines». 

Voilà les idées auxquelles appartient l'avenir, et non 
les timides travestissements de candidats socialistes 
en f amis des ouvriers », de la politique socialiste en 
« politique ouvrière ». 

Mais que Ion ne s'imagine pas qu'une étroite 
alliance des syndicats et du parti socialiste se fasse 
tout au profit des premiers. Cela n'est pas : le parti 
socialiste a tout autant besoin du secours des syndicats, 
que ceux-ci ont besoin du parti, et si le développement 
économique invite les syndicats à s'appuyer de plus en 
plus sur la politique de parti, ce développement pousse 
également le parti politique à rechercher l'appui des 
syndicats. 

Les avantages politiques que le prolétariat a acquis 
jusqu'à présent ne sont pas dus à sa seule force, mais 
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aussi et surtout, d'une part, à l'opposition que se fai- 
saient entre eux les partis dominants, cherchant tous à 
se concilier le prolétariat, et, d'autre part, à la force 
de la petite bourgeoisie démocratique. Le prolétariat 
anglais, doit la journée de dix heures et le droit élec- 
toral, en grande partie, à l'antagonisme de la propriété 
foncière et du capital industriel ; le suffrage universel 
est né en Allemagne d'une opposition analogue ; en 
France, la république a été conquise et s'est maintenue 
par le prolétariat UHi à la petite bourgeoisie radicale . 

Mais au. fur et à mesure que le prolétariat prend 
des forces, tous ces éléments qui ont favorisé jusqu'ici 
le progrès politique disparaissent. L'opposition entre 
la propriété foncière et le capital s'atténue à vue d'oeil, 
en même temps que s'accuse plus nettement leur 
opposition commune au prolétariat, et la petite bour- 
geoisie ruinée se jette dans les bras de la réaction. 

Il est vrai que pour le prolétariat politiquement 
autonome, la question des alliances passagères politi- 
ques prend de plus en plus d'importance, mais préci- 
sément parce que la démocratie bourgeoise dépérit de 
plus en plus, devient de plus en plus incapable de 
résister par ses propres forces aux assauts des réac- 
tionnaires, parce qu'elle a un besoin de plus en plus 
urgent de l'aide du prolétariat. On se tromperait en 
considérant ces alliances comme un moyen de con- 
quérir de grands avantages politiques. Nous pourrons 
nous tenir pour satisfaits, si, grâce à elles, nous 
parvenons à arrêter les progrès inquiétants de la réac- 
tion. On veut nous faire croire que nous sommes dans 
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une ère de progrès démocratiques ininterrompus, mais 
toutes les grandes victoires qu'on accueille avec tant 
de joie, se bornent en définitive à empêcher un recul 
(rejet du droit de coalition, là loi Heinze, etc.). 

Certes, on ne peut pas encore dire absolument que 
nos adversaires forment une masse compacte réac- 
tionnaire, mais il est certain que les forces bourgeoi- 
ses qui jusqu'à présent se sont miees au service 
du progrès, diminuent, et que le prolétariat aura 
de plus en'' plus à compter exclusivement sur lui- 
même. 

Moins il a à attendre des ditisions de ses adversaires, 
plus il doit réunir contre eux toutes ses forces pour une 
action commune et méthodique. Son mot d'ordre doit être 
concentration, et non neutralisation ou isolement de ses 
forces. Si Faction politique peut soutenir l'action syndi- 
cale, l'inverse est également possible; les syndicats peu- 
vent seconder l'action politique non seulement en faisant 
de la propagande, mais en fournissant des secours maté- 
riels, en hommes et en argent, et finalement en em- 
ployant le moyen de pression le plus décisif, la grève. La 
grève générale comme l'entendent les arnarchistes, cette 
grève de tous les salariés, décrétée à jour fixe afin de 
rendre superflue l'action politique et de détruire d'un 
coup la société capitaliste, nous semble une folie, mais 
nous estimons cependant que, dans certaines circons- 
tances, une grève étendue peut être très propre à sou- 
tenir une grande action politique. Le refus de travail 
peut devenir pour le prolétariat ce que le refus de l'im- 
pôt était pour la bourgeoisie. Ce n'est naturellement 

4 
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qu'une ressource extrême, mais urte politique qui voit 
loin doit tout prévoir. 

Notre vie politique ne sera pas toujours aussi calme 
qu'aujourd'hui : ce calme n'est pas justifié par un pro- 
grès continu ; toutes les graves questions de politique 
intérieure et extérieure sont ajournées, ce qui ne fait 
que les aggraver en les compliquant, jusqu'au jour où 
elles déchaîneront des luttes plus violentes* 

Même dans les temps où la vie politique est pacifi- 
que, un puissant mouvement syndical, créant un pro- 
létariat intelligent, capable de lutter, est de la plus 
grande importance pour le mouvement politique, car 
ce sont les syndicats qui fournissent à la lutte politique 
du prolétariat ses meilleurs éléments : l'esprit qui les 
anime passe dans le mouvement politique, et récipro- 
quement. 

Ce sont en effet bien souvent les mêmes homines qui 
agissent ici et là-bas, et pour ce motif les deux mouve- 
ments des syndicats et du parti socialiste, partout où ila 
embrassent la masse des prolétaires capables de lutter, 
ne sont pas deux mouvements différents, parallèles, 
indépendants l'un de l'autre, mais deux aspects d'ufl 
même mouvement, la lutte d'émancipation du proie* 
tariat* Gomme troisième aspect de cette lutte, on peut 
encore indiquer le mouvement coopératif qui ne pourra 
non plus toujours rester neutre; nous devrons naturel- 
ment tôt ou tard l'utiliser pour la lutte commune, 
comme les camarades belges l'ont si bien compris. 

Mais la lutte pour l'émancipation prolétarienne 80a« 
ces différents aspects ne peut se concentrer que si par- 
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tout elle se propose le même but : l'affranchissement 
des prolétaires du salariat, quand ce but disparaît de la 
conscience du prolétariat militant, les éléments de dis- 
sociation prennent le dessus, et chaque association 
ouvrière ne sent plus la nécessité de se solidariser avec 
toutes les autres, les syndicats et les coopératives se 
neutralisent, s'isolent, deviennent de simples entrepri- 
ses d'affaires et la base s'effondre, sur laquelle pouvait 
8*organiser un mouvement de classe prolétarien politi- 
quement autonome. 

Le but final, ce n'est pas seulement un rêve d'avenir, 
c'est lui qui détermine Torientation pratique du devenir 
prolétarien, qui lui donne de la force, de l'enthou- 
siasme, de l'unité, de la discipline. D'autre part, le 
monde ouvrier est d'autant plus accessible au socia- 
lisme que l'activité syndicale (et à l'occasion l'activité 
coopérative) s'y trouve plus étroitement associée à 
l'activité politique indépendante. 

Nous n'avons pas à craindre que sous ce rapport 
la situation s'aggrave dans le prolétariat allemand. 
Dans tous les pays, on tend, non à éloigner l'action 
politique de l'action syndicale, mais au contraire à for- 
tifier leur cohésion. Les causes qui déterminent cette 
tendance, sont aussi agissantes en Allemagne qu'ail- 
leurs, de plus, elles sont générales, constantes, tandis 
que le courant contraire n'a que des raisons d'être 
momentanées, locales ; aussi finiront-elles par l'empor- 
ter chez nous. Si nous n'avons pas à redouter que les 
tentatives de neutralisation aboutissent à détacher un 
grand nombre de syndicats du mouvement socialiste 
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— on parlera çà et là en faveur de la séparation, mais 
on n'arrivera pas à l'effectuer — elles ne restewnt pas 
cependant sans effet, elles auront tout au plus ce résul- 
tat, qu'on tiendra compte des sentiments et des besoins 
des ouvriers chrétiens, qu'on les traitera non en adver- 
saires, mais en frères partout où ils marcheront avec 
le prolétariat engagé dans la lutte de classe, au lieu de 
l'attaquer par derrière en séides du capital. 

Qu'on n'oublie pas que telle est l'attitude prise non 
seulement par les syndicats, mais aussi par le parti 
socialiste. Ce n'est pas seulement dans son programme, 
mais dans l'application qu'il demande de faire de la 
religion une institution d'ordre privé : il a admis les 
pasteurs Blumhardt et Gôhre, sans s'inquiéter de leur 
croyance, et pourvu que les ouvriers luttent contre le 
capital, il ne leur demande pas à quel parti ils appar- 
tiennent ; il soutient avec le même dévouement les 
employés royalistes de tramway en grève et les tisseurs 
ultramontains : si tout cela était inconciliable avec la 
« politique de parti » le mouvement du parti socialiste 
cesserait, tout aussi bien que le mouvement syndical, 
de faire de la politique de parti, ce que personue 
n'osera soutenir. 

Voilà d'après nous, tout ce que produiront les ten- 
dances de neutralisation des syndicats ; elles répondent 
cependant à un besoin trop profondément enraciné 
pour qu'on en puisse triompher complètement, tant 
que de grandes masses d'ouvriers catholiques se mon- 
trent hostiles au parti socialiste, tout en créant un mou- 
vement syndical. En revanche tous les efforts de neu- 
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tralisation dans le monde syndical allemand seront 
vains du jour où le parti socialiste aura déflnitivement 
pris pied dans les contrées industrielles actuellement 
ultramontaines. Car 1b temps n'est plus, qui a pro- 
duit le type de l'ouvrier aristocrate neutre en Angle- 
terre, et ce temps ne reviendra jamais. 
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